Préface, Foreword, Vorwort …

Lorsqu’on cherche à saisir la signification d’un texte appelé communément préface en français, foreword en anglais et Vorwort en allemand, on arrive rapidement à des différences d’ordre linguistique et culturel. Pour les auteurs francophones, il est entendu que l’objet de la préface, qui se place au début de l’ouvrage, est de dévoiler au lecteur l’intérêt de l’œuvre qu’il va consulter, tandis que l’avant-propos, rédigé par l’auteur lui-même, est une courte présentation de l’ouvrage où l’auteur expose ses intentions. Pour les auteurs anglophones le terme « preface » désigne par contre un texte de la plume de l’auteur de l’ouvrage alors que des développements placés en amont et rédigés par quelqu’un d’autre que l’auteur se nomment « forword » et correspondent donc au « Vorwort » allemand. Pour les écrivains de belles-lettres « une préface n’est pas un texte ordinaire : hommage d’admiration à l’auteur, explication de texte, recherche attentive du détail. C’est tout cela à la fois et beaucoup plus encore. L’expression “c’est tout un art !” trouve ici sa place ».
 La préface est aussi un genre pluriel. Il y a celles qu’il faut avoir lues et celles qu’on ne lira jamais. Les enjeux et les difficultés de cette « forme latérale de la critique », pour reprendre l’expression de Jorge Luis Borges,
 sont donc considérables. 
Les quelques mots suivants poursuivent un but bien plus modeste. Tout en demeurant extérieurs à l’ouvrage, sans pour autant lui être étrangers, ils visent à dévoiler à celui qui s’apprête à le lire tout l’intérêt que présente un travail scientifique jetant sur un sujet de coopération pénale européenne un regard de publiciste. Le présent ouvrage est en effet issu d’une thèse de doctorat de droit public soutenue le 5 septembre 2008 à Université d’Avignon et des Pays de Vaucluse. Lors de sa soutenance, le jury, composé de Mmes Delphine Costa, Professeure à l’Université d’Avignon et Anne Weyembergh, Professeure à l’Université Libre de Bruxelles, ainsi que de MM. Stefan Braum, Professeur à l’Université du Luxembourg, Henri Labayle, Professeur à l’Université de Pau et de l’auteur de ces lignes, a déjà pu apprécier les grandes qualités de ce travail de recherche original et lui a décerné la meilleure mention disponible.
Son auteur, Sophie Bot, après un parcours universitaire sans faille aux Universités de Rouen et de Montpellier 1, a fait preuve d’une admirable persévérance à l’égard d’un sujet difficile. Ayant été à la fois chargée de travaux dirigés et assistante de justice au Tribunal de Grande Instance d’Avignon puis à la Cour d’appel de Montpellier et tout en participant aux travaux de l’Institut de Droit européen des Droits de l’Homme de Montpellier 1 et du Laboratoire « Biens, Normes, Contrats » de l’Université d’Avignon, le seul fait d’avoir achevé sa thèse dans les délais impartis est méritoire. Sa connaissance de la pratique, acquise auprès du Parquet général de Montpellier, lui a permis de conduire ses recherches académiques sans perdre de vue les applications concrètes de ce mécanisme de coopération judiciaire pénale européenne que constitue le mandat d’arrêt européen.
A l’évidence, le mandat d’arrêt européen est un sujet d’actualité, qui retient les attentions du législateur européen, des États, des juges nationaux, y compris les cours constitutionnelles, auxquelles il arrive de se montrer réticent à son endroit, ou encore de la Cour de Justice, laquelle a rendu deux arrêts importants à son sujet au cours du seul été 2008.
 L’objectif de cet instrument est de permettre la libre circulation des décisions judiciaires pénales, ce qui est audacieux dans un domaine particulièrement régalien. Au climat de méfiance qu’inspirait le régime de l’extradition, le mandat d’arrêt européen tente en effet de substituer un climat de confiance, même si certaines transpositions nationales restent infidèles au texte de la décision-cadre. Au regard de l’extradition, le mandat d’arrêt européen procède, d’abord, à un changement sémantique : État d’émission et État d’exécution. Il existe entre eux, ensuite, une différence de nature puisque l’extradition était une décision politique, alors que le mandat d’arrêt européen est une décision judiciaire. En outre, les motifs de refus d’un mandat d’arrêt européen sont limités ; notamment, ils ne peuvent plus porter sur la nationalité ou sur des motifs politiques. Par ailleurs, trente-deux infractions sont ciblées par le mandat d’arrêt européen, mettant fin au délicat problème de la double incrimination. 
Toutefois, face à la mosaïque des règles nationales, en l’absence d’un véritable rapprochement des législations pénales, il est difficile de faire l’économie du principe de reconnaissance mutuelle. Le mandat d’arrêt européen est une décision judiciaire pénale à effet transfrontalier, prise entre deux logiques, celle de la coopération et celle de l’intégration, dans la mesure où elle doit tenir compte de deux impératifs, l’espace intégré de liberté, de sécurité et de justice où s’exerce la citoyenneté européenne, d’une part, les caractéristiques étatiques telles que la souveraineté, le territoire, la nationalité, d’autre part. Si le mandat d’arrêt européen relève donc encore d’une logique horizontale de coopération comme l’extradition mais aussi de manière croissante d’une logique verticale d’intégration, Sophie Bot estime que cet instrument est au service d’une justice pénale de plus en plus intégrée. 

Sa thèse, dont le présent ouvrage reprend les développements principaux, se situe aux confluents du droit communautaire, du droit pénal et du droit public. Certes, la distinction entre le droit public et le droit privé n’a pas grand sens en droit communautaire, d’autant qu’elle est transcendée par la problématique des droits fondamentaux. Pourtant, l’approche de droit public, retenue par l’auteur, est toujours sous-jacente notamment lorsque sont abordées des questions fondamentales telles que la territorialité du droit.
Face à ce sujet ardu, la démonstration en droit communautaire, en droit européen des droits de l’homme, en droit comparé européen est exemplaire, ce qui n’est pas le moindre de ses mérites. Au demeurant, il s’agit d’une véritable thèse qui met en lumière un nouvel instrument de coopération pénale européenne – le mandat d’arrêt européen – dans une logique d’analyse d’une politique pénale européenne en émergence. Le mandat d’arrêt européen est par ailleurs un défi pour le droit pénal moderne. Bien que certains problèmes de droit pénal dépassent aujourd’hui les frontières étatiques traditionnelles, pour nombre de juristes, le « droit pénal européen » reste une discipline « exotique ». Les travaux de Sophie Bot, qui ont le grand mérite de se nourrir d’exemples tirés du droit comparé, comme la comparaison des lois de transposition ou l’illustration des pratiques judiciaires nationales, contribuent alors de manière bienvenue au débat scientifique en cours.
Le lecteur découvrira que le présent ouvrage repose sur de solides recherches menées dans quatre axes, identifiés dès les premières pages de la thèse : le principe de la reconnaissance mutuelle, la résistance des États membres attachés à leur « souveraineté pénale », la place des droits fondamentaux et la question de la protection juridictionnelle de ces derniers. Dans la mesure où le mandat d’arrêt européen se heurte donc à deux difficultés majeures : la souveraineté étatique et la protection des droits fondamentaux, il était logique que ces deux axes de la recherche doctorale se reflètent dans la structure du plan de l’ouvrage.
En ce qui concerne le principe de reconnaissance mutuelle, ce dernier s’inscrit dans un triptyque aux côtés de la confiance mutuelle et du rapprochement des législations : il est alors nécessaire de savoir lequel de ces trois éléments s’applique en premier. En théorie, un minimum de rapprochement est nécessaire à une confiance réciproque. Dans la pratique, la reconnaissance mutuelle s’impose cependant au préalable pour contourner les difficultés soulevées par le rapprochement des législations. Ainsi, la reconnaissance mutuelle peut être une réponse à l’impasse normative, car son objectif premier est d’approfondir et d’améliorer les relations entre les États membres, lesquels partagent un certain nombre de valeurs communes et entre lesquels il convient donc d’éliminer les obstacles. Sophie Bot admet que, dans le contexte de la coopération judiciaire pénale, il aurait d’abord fallu rapprocher les législations, et si la décision-cadre sur les garanties procédurales a été un échec, cela est dû à la très forte méfiance des États membres. Pour contourner cette difficulté, les Etats membres n’harmonisent pas les procédures mais les modalités pratiques de la coopération pénale, afin d’instaurer une confiance mutuelle. Concernant le triptyque « confiance mutuelle – reconnaissance mutuelle – rapprochement des législations », la notion d’équivalence pourrait certes également permettre de progresser. Mais la notion d’équivalence ne permet pas d’entrer dans les détails d’une législation. En outre, les systèmes des vingt-sept États membres sont déjà équivalents dans la mesure où ces États sont signataires des traités communautaires, de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, de la Convention européenne des droits de l’homme ; le rapprochement des législations constitue donc un degré supérieur au regard de la seule équivalence. 

Plusieurs difficultés sont apparues lors de la mise en place du mandat d’arrêt européen. D’une part, des tensions sont nées de la transposition de la décision-cadre dans la mesure où certains États ont pris certaines libertés, ce qui a fait l’objet de critiques de la part de la Commission européenne. D’autre part, il n’existe pas de contrôle juridictionnel effectif, dans la mesure où il n’existe pas de traitement contentieux de l’espace de sécurité, de liberté et de justice, hormis la procédure préjudicielle d’urgence introduite le 1er mars 2008. Sophie Bot se montre optimiste quant à la disposition des autorités judiciaires à faire preuve de souplesse dans l’utilisation du mandat d’arrêt européen et quant à leur volonté de coopérer. Cela est sans doute vrai des autorités françaises ou belges, mais l’est moins en Irlande ou au Royaume-Uni, où les autorités judiciaires demandent beaucoup d’informations complémentaires avant de se plier à l’exécution du mandat. 

Le mandat d’arrêt européen soulève de manière centrale le problème du respect des droits fondamentaux des personnes concernées, du fait notamment de la disparité des systèmes de protection dans les États membres, en dépit de leur adhésion à la Convention européenne des droits de l’homme. Il faut prendre garde à ce que le mandat d’arrêt européen ne soit pas liberticide. Le juge national étant le juge communautaire de droit commun, il doit bénéficier d’une culture judiciaire commune à tous les États membres. Plus concrètement, il faut se demander ce qui se passe, sur le plan de la protection des droits fondamentaux, lorsqu’une personne est placée en détention provisoire, mais qu’en définitive, elle n’est pas condamnée. On peut imaginer qu’un système d’indemnisation soit mis en place, mais il est alors difficile de savoir qui, de l’État d’émission ou de l’État d’exécution, devra supporter cette charge.
Avec le Traité de Lisbonne, les piliers seront supprimés, l’Union européenne adhérera à la Convention européenne des droits de l’homme, la Charte des droits fondamentaux acquerra valeur juridique. L’avenir de ce Traité – et avec lui celui de l’Espace de liberté, de sécurité et de justice – reste incertain, comme le sont aussi l’existence d’une Cour pénale européenne, mettant en œuvre une véritable politique pénale européenne. Le grand mérite du travail de Sophie Bot est de mettre le mandat d’arrêt européen, une des premières réalisations concrètes de l’espace pénal européen, en perspective avec l’émergence de ce défi majeur pour l’avenir proche de l’Union européenne.
Prof. Dr Jörg Gerkrath
Professeur en droit européen à l’Université du Luxembourg
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